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Tarifications 
bancaires : 
décisions du 
CCSF 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Taux d’intérêt 

La BCE maintient le 
statu quo monétaire … 

 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Faisant suite au rapport de propositions sur les tarifs bancaires de MM. Georges Pauget 
et Emmanuel Constans, le Comité consultatif du secteur financier (CCSF) a pris, lors de sa 
réunion du 21 septembre 2010, un certain nombre de mesures pour des tarifs bancaires 
plus justes et plus équilibrés. 
1 – Renforcer la lisibilité, la transparence, la comparabilité et le suivi des tarifs bancaires 

A partir du 1er janvier 2011, une liste standard de 10 tarifs figurera en tête des nouvelles 
plaquettes tarifaires et, à partir du 30 juin 2011, les banques feront figurer le total du 
montant mensuel des frais bancaires dans les relevés mensuels de compte. Le CCSF assurera 
une nouvelle mission d’observatoire des tarifs bancaires et remettra son premier rapport en 
septembre 2011. 
2 – Ouvrir la voie à des moyens de paiement plus modernes 
Les banques ont pris l’engagement de poursuivre la diffusion active de la carte à 
autorisation systématique et de proposer une initiative sur le virement de proximité 
pouvant se substituer au chèque. Le CCSF lancera des travaux pour l’évolution du TIP et une 
étude sur l’utilisation du chèque. 
3 – Améliorer le fonctionnement des forfaits 
Les banques se sont engagées à mieux détailler le contenu des forfaits dans les plaquettes 
tarifaires et lors de la souscription , à garantir que les forfaits présentent toujours un 
avantage tarifaire par rapport à l’offre à la carte, et à mettre en place une nouvelle 
génération de forfaits personnalisables par le client. Le CCSF dressera un état des lieux 
avant le 1er juin 2011. 
4 – Prévenir les incidents de paiement et leur impact pour les consommateurs 
Pour les clientèles fragiles, les banques se sont engagées à intégrer dans toutes les offres 
bancaires de gammes de paiement alternatifs (GPA) un nombre minimum d’alertes sur le 
niveau du solde (mise en place du dispositif courant 2011), à intégrer dans les offres de 
GPA un tarif limité pour les frais d’incident (notamment les commissions d’intervention), et 
à proposer d’ici fin 2010 une solution transitoire permettant au minimum de limiter la 
perception de ces frais dans le cadre de la GPA existante.  

 

Le Conseil des gouverneurs de la Banque centrale européenne a décidé le 7 octobre 2010 
que le taux d’intérêt des opérations principales de refinancement de l’Eurosystème ainsi 
que ceux de la facilité de prêt marginal et de la facilité de dépôt resteront inchangés, à  
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respectivement 1 %, 1,75 % et 0,25 %. Le Président de la BCE observe que « les 
données économiques récentes confirment l’anticipation d’une poursuite de la reprise à un 
rythme modéré au second semestre de l’année, dans un contexte empreint d’incertitudes ». 

Le Comité monétaire de la FED a maintenu le 21 septembre  2010 son principal taux 
directeur dans une fourchette comprise entre 0 % et 0,25 %. En août 2010, les dépenses 
de consommation des ménages américains ont augmenté de 0,4 % par rapport à juillet. Les 
prix à la consommation (hors énergie et hors alimentation) mesurés en août sur un mois 
ont augmenté de 0,1 % et progressé en glissement annuel de 1,4 %. La production 
industrielle a augmenté de 0,2 % par rapport à juillet. 

 
Selon les estimations d’Eurostat, le PIB de la zone euro et celui de l’UE 27 ont augmenté 

de 1 % au deuxième trimestre 2010 par rapport au précédent et respectivement de 1,9 % 
et 2 % par rapport au deuxième trimestre 2009. 

En France métropolitaine, le nombre de demandeurs d’emploi de catégorie A inscrits au 
Pôle Emploi s’établit à 2 692 500 à fin août 2010, soit une hausse de 0,6 % sur un mois en 
données CVS-CJO (+ 15 900 personnes). Sur un an, ce nombre augmente de 4,9 % (+ 4,7 % 
pour les hommes et + 5,1 % pour les femmes) et le nombre de demandeurs d’emploi de 
plus de 50 ans inscrits en catégorie A croît de 16,6 %.          

Dans la zone euro, le taux de chômage corrigé des variations saisonnières atteint, selon 
Eurostat, 10,1 % en août 2010, inchangé par rapport à juillet. Il était de 9,7 % en août 
2009. Le taux de chômage dans les 27 pays membres de l’Union européenne s’est élevé à 
9,6 % en août 2010. Il était de 9,2 % en août  2009.  

L’indice des prix à la consommation (hors tabac) en France augmente de 0,2 % sur un 
mois en août 2010 ; sur un an, il croît de 1,3 %. L’inflation sous-jacente en France s’élève 
en glissement annuel à 0,6 %. 

Selon une estimation rapide d’Eurostat, le taux d’inflation annuel de la zone euro 
s’établirait à 1,8 % en septembre 2010. En août, il était de 1,6 %. 

Le Comité de Bâle a annoncé le 12 septembre 2010 un renforcement notable des 
exigences de fonds propres et entériné sans réserve les accords auxquels il était parvenu le 
26 juillet 2010. Ces modifications, de même que l’adoption d’une norme de liquidité 
forment un élément essentiel du programme de réforme financière mondiale qui sera 
présenté au sommet des chefs d’Etat et de gouvernement du G20, à Séoul, en novembre 
prochain.  

L’arrêté de la ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi du 25 août 2010 
modifiant diverses dispositions réglementaires relatives au contrôle prudentiel des 
établissements de crédit et des entreprises d’investissement a été publié au Journal 
Officiel de la République 24 septembre 2010. 

Les crédits de la mission outre-mer s’élèvent à 1,45 milliard d’euros en autorisations 
d’engagement et à 1,46 milliard d’euros en crédits de paiement. Le projet de loi de 
finances comprend deux axes : l’emploi et les conditions de vie outre-mer. 
Les crédits de la mission sont projetés respectivement à 1,26 milliard d’euros en 
autorisations d’engagement et 1,28 milliard en crédits de paiement en 2012 et 1,25 
milliard en autorisations de paiement et 1,19 milliard en crédits de paiement en 2013. 

L’Observatoire de la microfinance, présidé par Michel Camdessus, a publié son deuxième 
rapport annuel. Le rapport souligne l’intérêt croissant suscité par la microfinance en 
France, la prise de conscience au sein de la profession bancaire pour faciliter l’accès au 
crédit ainsi que le rôle majeur joué par les pouvoirs publics dans la promotion de ce moyen 
de financement, notamment par l’intermédiaire de la Caisse des dépôts et consignations. 
Ce développement va de pair avec l’apparition de nouveaux risques et un renforcement de 
la régulation est indispensable. 
Le rapport est disponible en téléchargement à l’adresse suivante : 
http://www.banque-france.fr/fr/instit/telechar/services/microfinance-2009.pdf 
  
Les rapports annuels 2009 des balances des paiements de la Nouvelle-Calédonie et de 
Polynésie française ainsi que la synthèse publiée sous forme de note expresse (n° 24) sont 
disponibles en téléchargement sur notre site Internet : www.ieom.fr 



 

  

 

  2 – Actualité régionale 
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Asie/Pacifique  

La BoJ ramène son taux 
directeur à 0 %  

 

 

 

 

 

 

 

 Le comité de politique monétaire de la Banque du Japon (BoJ) a décidé le 5 octobre 2010 de 
ramener son taux directeur dans une fourchette comprise entre 0 et 0,1 %, contre 0,1 % taux en 
vigueur depuis décembre 2008. Cette décision est destinée à relancer l’économie, stabiliser les prix 
et combattre la cherté du yen. La BoJ a par ailleurs annoncé la création d’un fonds de 43 milliards 
d’euros destiné à financer des achats d’actifs (emprunts d’Etat, billets de trésorerie, obligations 
d’entreprises).  En août 2010, la production industrielle du Japon a reculé de 0,3 %. Les prix à la 
consommation, hors produits frais, ont baissé de 1 % sur un an en août. Les dépenses de 
consommation des ménages ont augmenté de 1,7 % en glissement annuel. Le taux de chômage est 
estimé à 5,1 % contre 5,2 % en juillet. En août 2010, les exportations et les importations ont crû 
respectivement de 15,8 % et de 17,9 % sur un an et l’excédent commercial a reculé de 37,5 % en 
glissement annuel à 913 millions d’euros. 

La cherté du yen par rapport au dollar et à l’euro pénalisant les exportations, les autorités 
japonaises sont intervenues sur le marché des changes pour stopper l’envolée de la devise nippone.  

Assez bonne tenue du 
commerce extérieur de la Chine 

 

 En août 2010, la production industrielle chinoise a progressé de 13,9 % en glissement annuel 
contre 13,4 % en juillet. En août 2010, l’indice chinois des prix à la consommation a crû de 3,5 % 
sur un an contre 3,3 % en juillet. Les importations ont augmenté de 35,2 % en glissement annuel. 
Les exportations ont crû de 34,4 % en août contre 38,1 % en juillet. L’excédent de la balance 
commerciale chinoise s’est élevé à 20 milliards de dollars. La Chine ne souhaite pas une 
réévaluation rapide du yuan. 

Australie 

Excédent de la balance des 
biens et services 

 L’excédent de la balance australienne des biens et services a atteint, en août, 2,3 milliards de 
dollars australiens, soit une augmentation de 603 millions de dollars par rapport au mois précédent. 
Cette progression résulte de la baisse de 5 % des importations de biens et services, consécutive 
notamment à la diminution de 13 % des importations de carburants.  

Pour la cinquième fois depuis juin 2010, la banque centrale australienne a décidé, le 5 octobre, 
de maintenir son taux directeur à 4,5 %. 

Nouvelle-Zélande 

Progression de l’activité néo-
zélandaise 

 Pour la première fois depuis septembre 2008, la Nouvelle-Zélande affiche, au deuxième 
trimestre 2010, une évolution annuelle positive de son PIB (+0,7 %). Par rapport au premier 
trimestre 2010, l’activité néo-zélandaise a crû de 0,2 %, principalement soutenue par la progression 
de 6,4 % du secteur de l’industrie de construction. La consommation des ménages est restée stable 
au second trimestre, après une progression de 0,4 % au premier trimestre 2010, et les dépenses 
publiques se sont accrues de 0,5 % par rapport au précédent trimestre. 

La banque centrale néo-zélandaise a maintenu, le 16 septembre, son taux directeur à 3,0 %. 

Parité des monnaies 

Baisse du yuan et du yen 

 

 

 

 

 

Léger repli des dollars 
australien et néo-zélandais, qui 
restent à un haut niveau 
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3 – Brèves économiques locales 
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 Nomination d’un nouveau Haut-
commissaire 

 

Le Conseil des ministres du gouvernement français a nommé, le 6 octobre, M. Albert Dupuy au 
poste de Haut-commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie, en remplacement de M. Yves 
Dassonville qui exerçait cette fonction depuis novembre 2007. 

Signature d’une convention 
cadre d’accompagnement des 
transferts de compétences 

 

Une convention cadre relative aux transferts de compétences a été signée le 20 septembre, 
entre le Président du gouvernement calédonien et le Haut-commissaire de la République. Cette 
convention, dont le Comité des signataires avait pris acte en juin dernier, définit les modalités 
d’accompagnement de l’Etat concernant la préparation des transferts des compétences et l’exercice 
de celles-ci. Trois lois du pays ont déjà été adoptées par le Congrès le 30 novembre 2009, 

échelonnant entre le 1er janvier 2011 et le 1er janvier 2013 le transfert effectif des compétences 
relatives à l’enseignement, la police et la sécurité de la circulation aérienne intérieure et maritime. 
Toutefois, la date limite d’adoption d’une loi du pays relative au transfert du droit civil, du droit 
commercial, de la sécurité civile et de l’Etat civil, a été repoussée au 31 décembre 2011. 

Visite d’une délégation du 
Sénat 

 

Une délégation composée des sénateurs Bernard Frimat et Christian Cointat et de 
l’administrateur principal à la Commission des lois du Sénat, Frédéric Pacoud, s’est rendue du 19 au 
26 septembre en Nouvelle-Calédonie. Les différentes rencontres avec les acteurs politiques, 
économiques et coutumiers ont permis d’apprécier l’état d’avancement des transferts de 
compétences dans le cadre de l’application de la loi organique de 1999 relative à la Nouvelle-
Calédonie. 

Projet loi de finances 2011 
 

Le projet de loi de finances pour 2011 a été présenté le 29 septembre au Conseil des ministres. 
Le projet est fortement axé sur la maîtrise des dépenses publiques, et prévoit notamment  
l’application d’une réduction de 10 % de l’avantage fiscal accordé aux investissements réalisés 
outre-mer, à l’exception de la défiscalisation dédiée au logement social. 

Bilan 2009 de la première 
année d’activité du Fonds 
nickel 

 

 

Le Fonds nickel, créé en mars 2009 pour soutenir les entreprises du secteur minier en cas de 
crise économique et favoriser la réhabilitation des zones impactées par l’activité minière, a 
présenté, le 3 septembre, le bilan de sa première année d’activité. Dans un contexte économique 
dégradé, le Fonds a d’une part, pris en charge, pour un montant de 144 millions de F CFP, les 
cotisations sociales patronales de 19 entreprises et d’autre part, commandé, pour un montant total 
de 173 millions de F CFP, des travaux destinés à limiter les dégradations environnementales 
consécutives à l’exploitation minière. Ces chantiers ont permis de maintenir l’activité de plusieurs 
entreprises sur six sites miniers. 

Minerai à faible teneur en 
nickel à destination du Japon 

 

La SLN a, pour la première fois, procédé au chargement de 20 000 tonnes d’un minerai à faible 
teneur en nickel (estimée entre 1,5 % et 1,6 %) à destination du fondeur Nippon Yakin. Cette 
opération intervient dans le cadre d’un accord conclu entre les deux sociétés, dans le but de réaliser 
des tests métallurgiques à partir de minerai à très faible teneur en nickel. En effet, en raison d’une 
pluviométrie importante au cours des deux dernières années et du faible niveau des stocks de 
minerai, la SLN n’a pas été en mesure de fournir un minerai à 2,2 % de nickel à la société 
japonaise. 

Modification de l’application 
des mesures de protection de 
marché en Nouvelle-Calédonie 

 

Le gouvernement a adopté, le 21 septembre, un arrêté modifiant les conditions d’application 
des mesures de protection de marché en Nouvelle-Calédonie. Les sociétés calédoniennes devront 
dorénavant, lors d’une demande de protection de marché ou d’attribution de quota d’importation, 
justifier du dépôt de leurs comptes au greffe du tribunal de commerce. 

Nouvelle baisse des prix des 
carburants 

 

Au 1er octobre, Le prix du litre d’essence a diminué de 2,2 % à 137,4 F CFP et celui de gasoil de 
2,4 % à 110,6 F CFP. Il s’agit de la seconde baisse mensuelle consécutive des prix des carburants à 
la pompe. 

Validation de l’opération « prêt 
à taux zéro » pour l’acquisition 
d’un chauffe-eau solaire par les 
particuliers 

 

Par un arrêté du 14 septembre, le gouvernement a fixé la liste des opérations primées par le 
Comité territorial pour la maîtrise de l’énergie (CTME), parmi lesquelles l’opération « prêt à taux 
zéro » pour l’acquisition, par les particuliers, d’un chauffe-eau solaire. Ce dispositif prévoit le 
financement d’au moins 400 prêts, plafonnés à 550 000 F CFP et réservés à l’achat et à la pose de 
chauffe-eau solaires d’une capacité maximale de 500 litres. 

Balances des paiements 2009 
de la Nouvelle-Calédonie et de 
la Polynésie française 

 

les rapports annuels des balances des paiements 2009 de la Nouvelle-Calédonie et de la 
Polynésie française sont disponibles, gratuitement, en téléchargement sur le site de l’IEOM 
(www.ieom.fr). La balance calédonienne est caractérisée en 2009 par un redressement du solde des 
transactions courantes (déficit de 78 milliards de F CFP contre 114 milliards de F CFP en 2008) et 
une réduction des flux financiers en provenance de l’extérieur. 



 

  

 
 

4 – Sélection d’indicateurs mensuels 
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INDICATEURS DE REFERENCE Données brutes var.mensuelle gliss. annuel

Indice des prix à la consommation sept.-10 135,7 0,1% 3,2%

Nombre de demandeurs d'emploi août-10 7 580 5,1% 7,9%

COMMERCE EXTERIEUR  (en millions de F CFP)

Exportations                                                           mensuelles août-10 8 638 -27,7% 7,3%

                                                              cumulées août-10 78 796 - 52,7%

Importations                                                          mensuelles août-10 23 783 -2,4% 15,2%
                                                             cumulées août-10 169 622 - 18,4%

SECTEURS D'ACTIVITE Données brutes var.mensuelle gliss. annuel

NICKEL

• Cours du nickel au LME en USD/livre sept.-10 10,27 5,8% 29,6%
• Cours du nickel au LME en F CFP/livre sept.-10 935,74 4,2% 44,3%
• Exportations de minerai (en milliers de tonnes)      mensuelles août-10 398 -8,4% 3,0%

cumulées août-10 2 749 - 41,8%
• Exportations de produits métallurgiques (en tonnes)             mensuelles août-10 3 573 -30,4% -21,6%

cumulées août-10 36 968 - 4,3%

TOURISME 

• Touristes débarqués                                         mensuels août-10 8 637 -2,3% 3,6%
cumulés août-10 58 078 - -9,9%

• Nuitées                                  mensuels juil.-10 43 488 5,3% -2,7%
cumulés juil.-10 295 564 - -11,0%

• Taux d'occupation mensuel des hôtels de Nouméa                         juil.-10 55,40% + 0,4 pts - 3,8 pts
• Croisiéristes                                                                  cumulés août-10 115 367 - 33,1%
BTP 

• Ventes totales de ciment (en tonnes)                             mensuelles sept.-10 14 514 -9,2% 14,8%
cumulées sept.-10 120 549 - 15,4%

• Index BT 21  (p)                      août-10 132,12 0,3% 1,3%
• IRL (p) août-10 108,49 0,2% -0,8%

CREVETTES 

• Exportations de crevettes (en tonnes)                            mensuelles août-10 58 3,2% -58,0%
cumulées août-10 688 - -26,2%

• Exportations de crevettes (en millions de F CFP)                            mensuelles août-10 74 8,2% -12,7%
cumulées août-10 949 - -16,5%

COMMERCE AUTOMOBILE 

Immatriculations de voitures particulières neuves           mensuelles août-10 624 -1,6% 20,5%
cumulées août-10 4 930 - 2,1%

Sources : ISEE, IDCNC, Service des Mines                
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à 27 moisau comptant cours moyen 2008 cours moyen 2010 cours moyen 2009 

2009 2010

moyenne mobile 20 



 

  

 
 

5 – Activités de l’Institut et suivi de place 
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Masse monétaire 

Une croissance de la masse 
monétaire toujours soutenue 

 

 

Concours de caractère 
bancaire 

Les encours continuent de 
progresser  

 

 

Compensation 

Les échanges de valeurs reculent 
par rapport au mois précédent  

 

 

  

  

Incidents de paiements 

Une sinistralité qui progresse sur un 
an malgré une légère amélioration 
en septembre 

 

 

Interdits bancaires 

Poursuite de la croissance des 
interdits bancaires sur un an 

 

 

Cotation 

Le nombre d’entreprises cotées 
baisse sur le mois mais continue de 
progresser sur un an 

 

 

Refinancement des 
entreprises  

Troisième baisse consécutive du 
réescompte IEOM  

 

 

 

en millions de F CFP août-08 août-09 août-10 var 09/08 var 10/09

Circulation fiduciaire 12 235 13 110 13 356 7,2% 1,9%

Dépôts à vue 166 427 179 596 208 332 7,9% 16,0%

Total M1 178 662 192 706 221 688 7,9% 15,0%

M2-M1 71 759 86 109 91 498 20,0% 6,3%

Total M3 395 809 426 612 491 565 7,8% 15,2%

en millions de F CFP juin-08 juin-09 juin-10 var 09/08 var 10/09

Entreprises (p) 324 063 363 980 387 019 12,3% 6,3%

Ménages (p) 288 033 312 299 342 245 8,4% 9,6%

Collectivités locales (p) 37 770 34 731 52 139 -8,0% 50,1%

Autres agents de CCB non ventilés (p) 7 783 9 600 4 701 23,4% -51,0%

Total encours sain (p) 657 648 720 610 786 104 9,6% 9,1%

Créances douteuses brutes (p) 14 749 14 593 15 932 -1,1% 9,2%

Total encours brut (p) 672 397 735 203 802 036 9,3% 9,1%

(p) : Chiffres provisoires

INDICATEURS IEOM Données brutes var.mensuelle gliss. annuel

Compensation (en nbre) mensuelle sept.-10 1 646 409                      -2,1% -2,1%

cumulée sept.-10 14 987 228                   - 1,8%

Compensation (en milliards de F CFP) mensuelle sept.-10 156,4                            -11,8% -8,5%

cumulée sept.-10 1 514,2                         - 2,1%
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INDICATEURS IEOM Données brutes var.mensuelle gliss. annuel

Incidents de paiements sur chèque MM3* sept.-10 1 706                    -4,8% 20,6%

cumulés sept.-10 16 047                  - 5,1%

Retraits de cartes bancaires (flux) MM3 sept.-10 189                      -7,8% 26,8%

cumulés sept.-10 1 472                    - 6,2%
* MM3 : Moyenne mobile sur trois mois

INDICATEURS IEOM Données brutes var.mensuelle gliss. annuel

Interdits bancaires stock sept.-10 6 312                    -0,4% 5,7%

dont personnes physiques sept.-10 5 613                   -0,2% 5,2%

dont personnes morales sept.-10 699                       -2,0% 9,6%

INDICATEURS IEOM Données brutes var.mensuelle gliss. annuel

Cotes valides sept.-10 7 343                    -7,8% 1,0%
Cotes éligibles aux modes d'intervention de l'IEOM sept.-10 2 952                   -15,4% 6,6%

INDICATEURS IEOM Données brutes var.mensuelle gliss. annuel

Refinancement (en milliards de F CFP) Entreprises sept.-10 17,7 -5,1% 1,0%
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6 – Principaux indicateurs (flux en cumul annuel, stock à la date indiquée) 
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date 2009 2010 Var 

Indice des prix à la consommation sept 131,5 135,7 3,2

Entreprises
nb d'entreprises (a) sept 48 102 51 955 8,0%

                                 dont nb d'entreprises individuelles (a)    sept 41 995 45 686 8,8%
créations d'entreprises juin 2 355 2 675 13,6%
cessations d'entreprises (p) juin 1 290 1 113 -13,7%

liquidations judiciaires (nb) juin 48 79 64,6%
redressements judiciaires (nb) juin 43 32 -25,6%

personnes morales en interdiction bancaire (nb) sept 638 699 9,6%
ventes de ciment  local (tonnes) sept 102 817 120 234 16,9%
importations ciment (tonnes) sept 1 666 316 -81,0%
total ciment (tonnes) sept 104 483 120 550 15,4%
importations de biens d'équipement (M FCFP) sept 20 808 26 004 25,0%
importations de véhicules utilitaires (M FCFP) sept 6 974 6 522 -6,5%
immatriculations de véhicules utilitaires neufs (nb) août 2 594 2 905 12,0%

Ménages
emploi salarié (nb) juin 82 489 84 886 2,9%
dont secteur privé juin 58 797 60 920 3,6%
dont secteur public juin 23 692 23 966 1,2%
demandes d'emploi de fin de mois août 7 023 7 580 7,9%
demandes d'emploi de fin de mois (moyenne depuis le début de l'année) août 7 239 7 758 7,2%
chômeurs indemnisés août 1 673 1 625 -2,9%
montant horaire du Salaire minimum garanti (F CFP) sept 742,4 787,1 6,0%
personnes physiques en interdiction bancaire (nb) sept 5 336 5 613 5,2%
décisions retraits cartes bancaires sept 1 386 1 472 6,2%
incidents paiements sur chèques sept 15 265 16 047 5,1%
immatriculations de véhicules de tourisme neufs (nb) août 4 828 4 930 2,1%
importations de véhicules de tourisme (M FCFP) sept 11 336 12 615 11,3%
importations de produits alimentaires (M FCFP) sept 19 262 21 489 11,6%
importations de biens de consommation courante (M FCFP) sept 10 673 12 006 12,5%

Echanges
nombre de touristes août 64 494 58 078 -9,9%
nombre de croisièristes août 86 699 115 367 33,1%
taux d'occupation moyen depuis le 1er janvier des hôtels de Nouméa juil 56,2% 53,8% -2,4pt
moyenne des cours du nickel au LME en $/lb sur l'année sept 6,21 9,62 54,9%
cours du nickel au LME en $/lb sept 7,92 10,27 29,6%
exportations de minerai de nickel (en milliers de tonnes) août 1 938 2 749 41,8%
exportations de minerai de nickel (M FCFP) août 6 447 16 257 152,2%
exportations métallurgique de nickel (en tonnes de Ni contenu) août 35 430 36 968 4,3%
exportations métallurgique de nickel (M FCFP) août 39 778 58 451 46,9%
exportations de crevettes congelées (en tonnes) août 932 688 -26,2%
exportations de crevettes congelées (M FCFP) août 1 136 949 -16,5%
exportations en valeur du nickel (métal+minerai) et des crevettes août 47 361 75 657 59,7%
part de ces produits dans le total des exportations août 92% 96% 4,22pt
total des importations (M FCFP) août 143 307 169 622 18,4%
total des exportations (M FCFP) août 51 593 78 796 52,7%
taux de couverture août 36,00% 46,45% 10,5pts
recettes douanières (M FCFP) août 26 387 29 207 10,7%

Indicateurs financiers  (M de FCFP)
Dépôts à vue août 179 596 208 332 16,0%

M1 août 192 706 221 688 15,0%
M2 août 278 815 313 186 12,3%

Dépôts à termes août 147 424 178 220 20,9%
M3 août 426 612 491 565 15,2%
P1 août 4 182 4 063 -2,8%

coût du crédit  aux entreprises- court terme juil 4,94% 4,97% 0,03 pt
coût du crédit  aux entreprises- moyen et long terme juil 4,65% 4,32% -0,33 pt
coût du crédit aux particuliers - prêts immobiliers juil 5,31 % 4,75 % -0,57 pt
coût du crédit aux particuliers - prêts personnels <181 920 F CFP juil 17,03 % 17,91 % 0,88 pt
ensemble des concours bancaires - toutes zones confondues (p) juin 735 203 802 036 9,1%

Ménages juin 312 299 342 245 9,6%
dont crédits à la consommation juin 64 062 66 806 4,3%

dont crédits à l'habitat juin 247 092 272 310 10,2%

Entreprises juin 363 980 387 019 6,3%
dont crédits d'exploitation juin 79 502 71 048 -10,6%

dont crédits d'investissement juin 201 326 211 951 5,3%
dont crédits à la construction juin 76 227 94 729 24,3%

Collectivités locales juin 34 731 52 139 50,1%
dont d'investissement juin 31 085 43 380 39,6%

Autres agents de CCB non ventilés juin 9 600 4 701 -51,0%
créances douteuses brutes juin 14 593 15 932 9,2%

taux de créances douteuses brutes juin 2,0% 2,0% 0, pt
ensemble des actifs financiers juin 517 548 585 322 13,1%

Ménages juin 290 664 311 518 7,2%
Sociétés  juin 156 203 191 809 22,8%

Autres agents juin 70 681 81 995 16,0%
dont assurances-vie juin 77 129 83 995 8,9%

 (p) : provisoire (a) : actualisé



 

  

 

AGENCE DE NOUMÉA 
Octobre 2010 7 – Les taux 

� � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � 

L
a
 L
et
tr
e 
d
e 
l'
In
st
it
u
t 
d
’é
m
is
si
on
  

 

Directeur de la publication : Y.BARROUX - Responsable de la rédaction : T. BELTRAND – Éditeur et imprimeur IEOM - 19 rue de la République  
BP 1758 - 98845 Nouméa Cedex – Dépôt légal : octobre 2010 – Achevé d’imprimer le 14 octobre 2010 – N°ISSN 1240-3849 

Agence de la Nouvelle-Calédonie  

 

 

taux date d'effet

taux de la facilité  de dépôt 0,25% 08/04/2009

1,00% 13/05/2009

taux de la facilité  de prê t marginal 1,75% 13/05/2009

date d'effet taux

taux de la facilité  de dépôt 27/05/2010 0,25% aux crédits pour accès au ré escompte

19/05/2009 1,25%

taux de ré escompte des prê ts bancaires au logement 01/08/1996 3,00%

taux de la facilité  de prê t marginal 19/05/2009 1,75%

taux de l'escompte de chèques 19/05/2009 1,75%

taux d'intérêt en fin de mois
30/09/2010 31/08/2010 Var. M-1 fin 12/09 Var. fin 08 taux date d'effet

EONIA 0,8780% 0,3920% + 0,486 pt 0,4100% + 0,468 pt 6,60% 15/10/2001

EURIBOR 1 mois 0,6250% 0,6220% + 0,003 pt 0,4530% + 0,172 pt 8,23% 31/03/2010

EURIBOR 3 mois 0,8920% 0,8860% + 0,006 pt 0,7000% + 0,192 pt taux JORF

EURIBOR 6 mois 1,1460% 1,1370% + 0,009 pt 0,9940% + 0,152 pt 0,65% 11/02/2010

EURIBOR 12 mois 1,4330% 1,4140% + 0,019 pt 1,2480% + 0,185 pt 3,79% 11/02/2009

taux d'intérêt en moyenne mensuelle

30/09/2010 31/08/2010 Var. M-1 fin 12/09 Var. fin 08
TEMPE 0,4431% 0,4199% + 0,458 pt 0,3476% + 0,530 pt

EURIBOR 1 mois 0,6180% 0,6400% - 0,022 pt 0,4790% + 0,139 pt

EURIBOR 3 mois 0,8800% 0,8950% - 0,015 pt 0,7120% + 0,168 pt

EURIBOR 6 mois 1,1370% 1,1470% - 0,010 pt 0,9950% + 0,142 pt

EURIBOR 12 mois 1,4200% 1,4210% - 0,001 pt 1,2420% + 0,178 pt

TMO 2,9400% 2,9600% - 0,020 pt 3,7400% - 0,800 pt

TME 2,7400% 2,7600% - 0,020 pt 3,5400% - 0,800 pt

TRBOSP 2,9500% 2,7800% + 0,170 pt 3,7600% - 0,810 pt

évolution des taux d'intérêt en fin de mois

devise

date 30/09/2010 31/08/2010 31/12/2009 30/09/2010 31/08/2010 31/12/2009 30/09/2010 31/08/2010 31/12/2009

taux JJ 0,280% 0,240% 0,145% 0,085% 0,095% 0,430% 0,575% 0,595% 0,465%

3 mois 0,386% 0,400% 0,375% 0,270% 0,360% 0,305% 0,760% 0,840% 2,850%

10 ans emprunts phares 2,570% 2,520% 3,840% 0,940% 0,990% nd 2,960% 2,820% 3,020%

Prêts immobiliers 9,05%

Prêts à taux fixe 5,60% 5,09%

5,05% 5,79%

Prêts relais 6,27% 13,59%

Crédits de trésorerie 5,60%

21,32%

19,32%

8,15% 13,59%

1 USD/XPF 87,4353 1 NZD/XPF 64,7276 1 HKD/XPF 11,2664 1 GBP/XPF 138,7659

100 JPY/XPF 104,9716 1 AUD/XPF 84,8129 1 SGD/XPF 66,5097 100 VUV/XPF 90,4940 1 FJD/XPF 46,9570

Dernier cours fin de mois

Parité XPF/ EUR : 1000 XPF = 8,38 EUR

TAUX DE CHANGE 

Prêts personnels et autres prê ts d'un montant supé rieur                                                                          

à 181 920 XPF

Découverts en compte

 (commission de plus fort dé couvert exclue)

Prêts d'un montant infé rieur ou égal à 181 920 XPF Prêts aux personnes physiques agissant pour leurs besoins professionnels 
et aux personnes morales ayant une activité industrielle, commerciale, 

artisanale, agricole ou professionnelle non commerciale

Prêts à taux variable

Autres prê ts d'une durée initiale infé rieure ou égale à deux ans

Prê ts d'une durée initiale supé rieure à deux ans, à taux variable

TAUX DIRECTEURS DE LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE

TAUX D'INTÉRÊT EN FRANCE ET DANS LE MONDE

taux d'inté rê t appliqué  aux opé rations principales de refinancement 

TAUX D'INTERVENTION DE L'INSTITUT D'ÉMISSION D'OUTRE-MER

taux de ré escompte des crédits aux entreprises 

Dé couverts en compte

 (commission de plus fort dé couvert exclue)

JPY

taux de sortie maximum applicables

4,00%

USD

Prêts aux personnes morales n'ayant pas d'activité 
industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou 

professionnelle non commerciale

Découverts en compte, prê ts permanents et financement d'achats ou de 

ventes à tempé rament d'un montant supé rieur à 181 920 XPF

Prê ts d'une durée initiale supé rieure à deux ans, à taux fixe

Prêts aux particuliers

Prê ts consentis en vue d'achats ou de ventes                                                           

à tempé rament

5,30% à 5,75%                                    

(Taux SGFGAS à partir du 01/10/2010

GBP

seuil de 

l'usure 

TAUX DE L'USURE  (seuils applicables à partir du 1er octobre 2010)                                                                                                                                                                                 

seuil de                          

l'usure 

taux de base bancaire

banques métropolitaines

taux d'intérêt légal

banques locales

année 2010

année 2009

Définitions

EONIA: Euro OverNight Index Average
TEMPE: moyenne mensuelle de l'EONIA

EURIBOR: EUR. InterBank Offered Rate

TMO : taux moyen des obligations publiques 
(source: CDC)

TME : taux moyen des emprunts d'Etat à long terme
(source: CDC)

TRBOSP: taux de rendement brut des obligations du secteur privé 

(dernier vendredi du mois)


